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Principaux resultats de l'analyse sur la votation du 
17 juin 2007

Le 17 juin dernier, les electeurs avaient la possibilite de se prononcer sur la modification 
de la loi föderale relative ä Passurance invalidite (appelee aussi 5‘ revision de l’AI). Les 
Suisses ont plebiscite cette revision ä hauteur de 59,1% des voix. Parmi les etats, seuls, 
les cantons de Neuchätel, Geneve, Fribourg et du Jura ont rejete la proposition.

Malgre un debat intensif, mene de maniere emotionnelle, seuls 35,8% des electeurs, 
chiffre inferieur ä la moyenne, ont pris part ä la votation. Ce taux de participation 
inferieur ä la moyenne ne resulte pas du fait que les votant-es aient considere la propo­
sition comme peu importante. Au contraire : les sonde-es ont accorde ä la 5' revision de 
PAI une importance superieure ä la moyenne, tant sur le plan personnel que national. 
Ce sont les electeurs äges ainsi que ceux de la Suisse romande qui ont accorde ä cette 
revision de la loi le degre d'importance le plus eleve. Les ayants-droit au vote n’ont pas 
non plus boude les urnes en raison du niveau de complexite de l'objet, car le taux de 
ceux/celles qui ont declare avoir eu des difficultes ä prendre une decision n’etait pas 
particulierement eleve pour un objet d’ordre socio-politique ; il restait dans la moyenne. 
Qu’est-ce qui a donc dissuade les electeurs de participer ä une votation qu’ils consi- 
deraient eux-memes comme importante ? Les donnees recueillies permettent (plutot) 
de supposer que les debats controverses menes ä propos de la 5e revision de 1AI ont 
inquiete une partie de l'electorat, qui, en consequence, se serait abstenu.

Le contenu de l'objet a ete per^u de maniere differenciee et a fortement influence la 
decision qui a suivi. C ’est ainsi que pour un cinquieme des participant-es, l’objectif pre- 
mier de la revision de 1AI etait de combattre les abus. En consequence, celui qui etait de 
cet avis a tres certainement vote pour la revision de la loi (70%). En revanche, un autre 
petit cinquieme (19%) a principalement associe cette proposition ä des reductions de 
rentes et de prestations. Les votant-es ayant une teile perception du contenu ont depose 
en majorite (55%) un non dans l'urne. D ’autres aspects de la revision ont encore ete 
cites en tant que contenus de l'objet, tels la reinsertion des handicapes dans le monde du 
travail et Passainissement financier de PAL

Ce sont les caracteristiques d’identification politiques comme la Sympathie pour un 
parti et le positionnement ideologique qui ont le plus fortement influence la decision 
personnelle. L’influence dominante de la Sympathie pour un parti se reconnait au fait 
que dans l’ensemble, les militant-es ont suivi les mots d’ordre de leur parti : l'electorat 
bourgeois a approuve ä une grande majorite la 5e revision de PAI (PDC : oui ä 67% ; 
PRD : oui ä 86% ; PPS : oui ä 89%), alors que les sympathisant-es du PS, fideles ä la 
recommandation de leur parti, ont nettement rejete la proposition (non ä 77%). Et 
parmi ceux et celles qui ne se sentent pas d'affinite avec un parti -  ils representent envi- 
ron la moitie des electeurs -  la confiance dans le gouvernement et le positionnement 
sur l'axe gauche/droite ont joue un role preponderant dans le comportement de vote :
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celui ou celle qui nourrit une certaine mefiance envers le gouvernement et qui se posi- 
tionne plutot ä gauche a rejete la revision de la loi alors que les personnes accordant 
leur confiance ä l’administration et se situant plutot ä droite au sein du clivage gauche/ 
droite l’ont approuvee ä une grande majorite.
Les caracteristiques sociales ont uniquement joue un role secondaire dans la decision 
issue des urnes. Parmi eiles, l’äge a ete le facteur d’influence le plus important sur le 
comportement de vote : ainsi, le taux d’approbation est inferieur ä 50 pour cent chez 
les 18-29 ans ; il augmente par contre continuellement avec l’äge pour atteindre 72 
pour cent chez les plus de 70 ans. Une perception differente du contenu de l'objet et, en 
l’occurrence, un sentiment d'incidence different, est responsable de la forte tendance ä 
l’approbation chez l'electorat äge.

• L’analyse des motifs du choix montre que les partisans du oui ont reussi ä propager 
plusieurs raisons pour un vote affirmatif. C'est ce qui ressort de la diversite des motifs 
indiques par les partisans de la revision. La lutte contre les abus a ete souvent mention- 
nee. Presque un tiers des mentions concernait ce motif de choix. M ais d’autres motifs 
ont ete relativement souvent cites : ainsi, un cinquieme des partisans de la revision a 
vote en faveur d'un assainissement financier de l’AI et 10 pour cent esperaient, par leur 
vote, contribuer ä une meilleure reinsertion des handicapes dans le monde du travail. 
Parmi les adversaires de la revision, les motifs ne se rapportant pas au contenu ont en 
revanche nettement predomine. 48 pour cent des personnes ayant vote non se sont 
exprimes contre une revision de la loi sans cependant citer de motifs de refus specifi- 
ques. En outre, environ 10 pour cent de ceux ou celles qui ont rejete l'objet ont evoque 
que l’objectif de reinsertion de la revision ne serait pas atteint, que la lutte contre les 
abus toucherait les fausses personnes ou que l’on procedait ä un demantelement (non 
souhaite) des acquis sociaux. En bref, la these selon laquelle les lois echouent souvent 
lors d'un referendum parce qu’il y aurait plus de raisons de voter non plutot que oui ne 
s’applique pas au vote du 17 juin 2007.

Le test des arguments a mis en lumiere certains points etonnants. Les arguments emis 
des deux cotes, ceux des partisans de la revision et ceux de ses adversaires ont su 
convaincre : ä l’exception d’un seul, tous ont en effet obtenu une majorite chez les 
votant-es. M ais ils ont ete apparemment ponderes differemment -  au detriment finale-

• ment des adversaires de la revision. La necessite d’un assainissement de l’AI est incontes- 
tee : 77 pour cent des votant-es ont souscrit ä la declaration selon laquelle la revision de 
l’AI serait necessaire ä un desendettement de l’assurance invalidite. C'etait l’argument 
le plus irrefutable des partisans de la revision. Une majorite des sonde-es a egalement 
approuve l’affirmation selon laquelle il y aurait trop de faux invalides. Par contre, cela 
n’a eu qu’une influence comparativement moyenne sur la decision. Une majorite etait 
egalement convaincue qu’il etait juste de pouvoir exiger une plus grande participation 
de la part des prestataires de l’AI. Que l’on partage cet avis ou non n’a cependant joue 
qu’un role marginal pour la decision issue des urnes.

Deux des trois arguments contraires testes ont egalement su convaincre une majori­
te des votant-es. M ais ils n’ont manifestement ete classes que comme motif de choix
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de second rang. L’affirmation selon laquelle la 5' revision de l’AI n’exigeait pas assez 
des employeurs et que ces derniers devraient etre contraints par la loi ä employer des 
personnes handicapees, a ainsi convaincu une majorite de sonde-es. Cependant, en 
consequence, un peu moins de la moitie de ceux-ci a egalement depose un non dans 
l’urne. On a manifestement accorde plus d'importance ä d’autres motifs, qui parlaient 
plutöt en faveur d’une acceptation de la revision. De meme, une majorite des votant-es 
pensait qu’un assainissement de l’AI necessitait un financement supplementaire. M ais 
une majorite d’entre eux approuvait une revision de l’AI meme sans financement sup­
plementaire. Pas de majorite, mais une forte minorite de 48 pour cent des votant-es a 
souscrit en outre ä l’affirmation selon laquelle la 5C revision de l’AI contribuerait ä un 
demantelement social sur le dos des handicapes. C'est l'argument qui a le plus divise 
partisans et adversaires de l'objet : quiconque assimilait la revision actuelle de l’AI ä 
un demantelement social sur le dos des plus faibles deposait un non dans l’urne dans 
presque trois cas sur quatre.

A propos de la methode

Cette enquete repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX lors 
de la votation populaire du 17 juin 2007. L'institut de recherches gfs.berne a realise le 
sondage au cours des deux semaines qui ont suivi la votation populaire du 17 juin 2007. 
L'institut de sciences politiques de l'Universite de Zürich (IPZ) a analyse les donnees. Le 
sondage a ete realise par telephone depuis le domicile de 47 enqueteurs/euses. L'institut 
de recherches gfs.berne avait cependant la possibilite de surveiller les entretiens depuis 
l'exterieur sans que les enqueteurs/euses et les sonde-es ne puissent sans apercevoir. 
L'echantillon de personnes interviewtes a ete obtenu selon une procedure aleatoire sur 
trois niveaux. Le volume de l'echantillonnage s'eleve ä 1019 ayants-droit au vote dont 
69 pour cent etaient originaires de Suisse alemanique, 24 pour cent de Suisse romande 
et 7 pour cent de Suisse italienne. La marge d'erreur de l’ensemble des interviewes est 
de +/- 3,1%. La prudence s'impose dans l'interpretation des donnees lorsque les echan- 
tillons subdivises sont minimes et que parallelement la repartition des valeurs en pour 
cent est equilibree (50 : 50). Dans de tels cas, en raison de la plus grande marge d’erreur, 
il n’est pas possible de donner des indications relatives ä la majorite.
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Tableau 1 : Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votant-es

Resultats de la votation du 17 juin 2007

Cantons Participation
en %

Revision de l'AI 
% Oui

Suisse 35.8 59.1

ZH 35.5 63.0

BE 30.9 58.9

LU 36.4 63.5

UR 27.3 63.5

SZ 36.4 72.4

OW 34.2 64.6

NW 35.4 66.5

GL 32.6 68.0

ZG 39.9 64.2

FR 34.4 49.9

SO 33.9 60.7

BS 52.5 50.7

BL 35.2 56.7

SH 58.2 55.8

AR 38.1 66.7

AI 29.3 79.6

SG 37.0 68.5

GR 33.2 61.8

AG 30.7 64.3

TG 28.8 68.5

TI 31.2 53.3

VD 44.8 52.5

VS 40.1 55.7

NE 47.1 49.9

GE 42.4 49.1

JU 40.2 45.4
S o u rc e : h ttp //w ww .adm in.ch
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1. Situation initiale

Le 17 juin 2007 , le souverain suisse etait invite ä se prononcer sur la m odification de 
la loi federale sur l'assurance-invalidite (ci-apres en abrege : 5e revision de l'AI). Pour 
l'essentiel, cette 5 ' revision de l’AI poursuivait deux objectifs : d'une p art un assain is- 
sement partiel de l'AI, fortem ent endettee aupres du fonds AVS, et d'autre p art une 
meilleure reinsertion des personnes handicapees dans la vie active. Le desendettement 
partiel de l'AI devait etre atteint au moyen d'une reduction des depenses. Ces mesures 
d'econom ie touchent differentes prestations AI (rentes com plem entaires, Supplement 
de carriere, indemnite journaliere, entre autres) et doivent permettre globalem ent une 
reduction des depenses de 500  m illions de francs p ar annee. L'objectif de reinsertion, 
quant ä lui, doit etre atteint plus aisem ent gräce au x  investissements dans la detec- 
tion precoce et la reinsertion. D e cette m aniere, il serait possible -  c'etait egalement 
l'argum entation des partisan s de la loi -  de diminuer notablement le nombre de bene- 
ficiaires de la rente AI.

D eux organisations -  un comite referendaire, la « Coordination nationale contre la 5e 
revision de l'assurance-invalidite » ainsi que l'organisation des handicapes, le « M ou­
vement suisse pour une vie autonom e des personnes avec handicap » -  lan^aient avec 
succes le referendum. Ils qualifiaient la revision de la loi de demantelement des acquis 
sociaux sur le dos des personnes handicapees et critiquaient le fait que l'assainissem ent 
de l'AI se ferait unilateralement par le biais de la suppression de prestations. Les comites 
referendaires etaient soutenus dans leur lutte par les partis de gauche et les syndicats, qui 
recom m andaient de voter non. La m ajorite des organisations de handicapes com battait 
egalement cet objet. Quant ä la plus im portante association suisse d'invalides, Pro Infir- 
m is, eile refusait de soutenir le referendum et renon^ait ä une recom m andation de vote.

La Confederation et le parlement approuvaient la loi. Les partis bourgeois et la plupart 
des partis conservateurs de droite tout comme les associations d'employeurs soutenaient 
et renfor^aient la position du gouvernement. Les partisans justifiaient leur recom m an­
dation de vote de diverses m anieres : l'U D C  centrait sa Campagne sur les abus en matiere 
d'AI et liait l'acceptation de la loi ä un arret efficace des dits abus. En revanche, les 
partis du centre -  PRD et PDC -  ainsi que le Conseil federal attiraient systematique- 
ment l'attention sur l'urgente necessite d 'assainir l'AI, massivement endettee. Ce qui 
etait d 'autant plus urgent que la reserve de l'AI est geree par le fonds de com pensation 
commun de l'AVS et de l'AI. Une augm entation de l'endettement de l'AI -  c'est ainsi 
qu'argum entaient souvent les partisan s -  representerait donc egalement un danger pour 
la solvabilite de l'AVS.

M em e si par moment, la Campagne de votation a ete tres virulente et emotionnelle, l'effet 
de m obilisation a ete relativement faible : seuls 35.8 pour cent des ayants-droit au vote 
ont participe ä  la votation du 17 juin 2 0 0 7  (taux moyen de participation entre 2001 et 
2006  : 45.8% ).'

1 b fs.ad m in .ch
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La 5' revision de l'AI a ete acceptee par une majorite de 59.1 pour cent des electeurs. 
Pour les Etats, seuls les cantons romands de Neuchätel, Geneve, Fribourg et le Jura ont 
rejete cet objet.

2. Importance accordee ä l'objet et formation 
de 1'opinion

2.1 Importance accordee ä l'objet

Les sonde-es pouvaient classer l'importance de l'objet, tant pour eux-memes que pour 
le pays, sur une echelle allant de 0 ä 10. Le tableau 2.1 montre que l'importance accor­
dee ä la revision de l'assurance-invalidite est superieure ä la moyenne, tant sur le plan 
personnel que national. En outre, il n'est guere etonnant de constater que plus de 90 
pour cent des participant-es au vote ont pu se rappeier le seul theme de la votation du 
17 juin 2007.

Tableau 2.1 : Perception de l'importance de l'objet pour le pays et pour soi-meme

Objet Objet eite en % Importance pour Importance pour 
(votant-es seulement) le pays1 soi-meme1

5e revision de l'AL 91 7.1 5.4
Moyenne entre 1993-2003 6.7 5.2

1 Les valeurs indiquent la moyenne arithmetique de l'evaluation par les ayants-droit au vote. Tous les sonde-es ont 
pu classer l'im portance qu'ils/elles accordaient ä l'objet sur une echelle allant de 0 ä 10. 0 signifie « sans im por­
tance » et 10 « tres grande im portance ».

® ISPZ / gfs.bern : analyse VO X de la votation föderale du 17 juin 2007

Quel groupe de population a considere la revision de l'AI comme particulierement 
importante ? Comme il fallait s'y attendre, les membres actifs ou passifs d'une Orga­
nisation de handicapes ont accorde une importance plus grande ä l'objet que les per- 
sonnes qui ne pouvaient s'imaginer devenir membre de ce genre d'organisation. Chez 
les premiers, l'importance de la revision de l'AI a atteint une valeur moyenne de 6.2 
(moyenne pour l'ensemble de l'echantillon = 5.4), alors que chez les derniers, cette 
valeur atteignait juste la valeur 5.0. On remarque aussi de nettes differences entre la 
Suisse romande et alemanique. Ainsi seul un peu plus d'un tiers de Suissesses et de 
Suisses de langue allemande (35%) ont qualifie l'objet de tres important (valeur entre 7 
et 10 sur l'echelle des valeurs). Ce pourcentage est presque double chez les Suissesses et 
les Suisses de langue frangaise (61%) !
En outre, la perception de l'importance dependait de l'äge : chez les 18-29 ans, seuls 21 
pour cent etaient d'avis que l'objet avait une grande importance pour eux. En revanche, 
chez les plus de 50 ans, plus de la moitie des sonde-es (51%) estimaient qu'ils etaient



fortement touches par cet objet. Cela s'explique en partie par la probabilite d'une inva- 
lidite. Celle-ci augmente constamment ä partir de l'äge de 30 ans et est la plus elevee 
chez les personnes de plus de 50 ans.2 En consequence, les valeurs elevees concernant 
l'importance de l'objet chez ces personnes sont dues -  en partie3 -  ä une forte probabi­
lite de devoir un jour recourir aux prestations de cette assurance.

Les differences entre les camps politiques ont ete insignifiantes : s'il est vrai que les sym- 
pathisant-es du PS et de l'UDC ont vote de maniere fondamentalement differente (voir 
chapitre 3), elles/ils ont accorde ä peu pres la meme importance ä cet objet.

2 .2  Participation

Avec 35.8 pour cent, la participation se situait nettement au-dessous de la moyenne 
des votations recentes (moyenne 2001-2005 : 46.7%). Quelles sont des lors les rai- 
sons d'une participation comparativement aussi faible ? L'analyse des determinantes 
individuelles de participation (tableau 2 .2  ci-dessous) ne nous fournit aucun element 
qui explique pourquoi, le 17 juin, la participation etait comparativement aussi faible. 
Certes -  comme d'habitude -  on constate de notables differences entre les differentes 
categories : les personnes au niveau de formation elevee, presentant un important inte- 
ret ä la politique, ont participe bien plus souvent ä la votation que celles dont le niveau 
de formation est faible ou celles dont l'interet pour la politique est peu marque. S'il est 
vrai que nous constatons ces differences lors de la plupart des votations, la participa­
tion lors de celle du 17 juin se situe pourtant au-dessous du niveau4 habituel dans tous 
les groupes de caracteristiques. En d'autres termes : tous les groupes de caracteristiques 
etudies ont participe de maniere moins assidue que d'habitude.

2 O FAS : statistique AI 2006
3 Cette conception « economique » ne convainc pourtant que partiellement. Ainsi selon ce raisonnement, il fallait 

s'attendre ä des valeurs elevees concernant l'importance de l'objet aupres des moins de 20 ans. Car, selon la statisti­
que de l'O FAS, la part des beneficiaires de l'AI depasse nettement la moyenne dans cette tranche d'äge. Cependant, 
dans notre echantillonnage, l'im portance accordee ä la 5C revision de l'AI par les moins de 20 ans est inferieure ä la 
moyenne. II faut toutefois souligner que le nombre de cas releve dans le groupe d'äge des 18-20  ans ne permet pas 
d'en tirer une donnee statistique fiable. Chez les fem mes, cela parait un peu plus complexe : la probabilite de recourir 
ä une prestation de l'AI est toujours moindre chez les femmes que chez les hommes du meme äge (cf. statistique AI 
2006  de l'OFAS). Donc -  toujours dans l'idee que l'incidence individuelle est fonction des consequences economi- 
ques personnelles que l'on attend de l'objet -  il faudrait s'attendre ä ce que les femmes se sentent moins concernees. 
Cela n'est pourtant pas le cas. Les femmes ont accorde ä l'objet la meme im portance que les hommes (part de « imp. 
pers. elevee » chez les femmes : 46%  ; chez les hommes : 36% ). Ce qui ne contredit par forcement une interpretation 
« econom ique » de degre d'incidence individuelle : car les epouses et les conjoints de rentieres et rentiers AI recevaient 
jusqu'ä present des rentes com plem entaires, qui, avec l'entree en vigueur de la nouvelle loi, disparaitront. Bref, 
l'incidence (economique) elevee pourrait aussi etre liee ä des circonstances qui n'ont rien ä voir avec la probabilite 
individuelle d'une invalidite.

4 Le resultat empirique suivant est ä ce propos exemplaire : lors des sondages V O X , une des questions posees concerne 
le nombre de participations aux votations föderales. Certaines personnes repondent qu'elles participent ä chaque 
votation. D 'autres peuvent etre qualifiees d'electeurs selectifs et occasionnels et d'autres encore ne participent que 
tres rarement ou jam ais. Si l'on com pare les taux  les plus recents de ces differents « groupes de participants » avec 
ceux d'une votation ä participation moyenne -  celle du 24 novembre 2002  (participation 47,1%) en etait une -  nous 
constatons ce qui su it : lors de la votation du 17 juin 2007, tous les groupes enregistrent une participation nettement 
m oins elevee que lors d'une votation ä participation moyenne. II est vrai que les differences entre les participants 
varient : les abstinents -  ä savoir ceux qui indiquent ne jam ais voter -  n'ont guere participe aux deux votations (ce 
qui n'est guere surprenant). Toutefois les differences entre les deux votations testees se situent pour tous les autres 
groupes entre 10 et 20 pour cent.
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Tableau 2.2 : Participation et caracteristiques sociales

Criteres /  categories 
(ponderes)

Participation en % 
(n)

Coefficient de correlation 
V de Cramer3

Total VOX (pondere) 36 (1019)

Formation 0.13***

Niveau superieur 42 (485)

Niveau moyen 32 (424)

Niveau faible 25 (105)

Age 0.28***

18-29 ans 15(185)

3 0 -3 9  ans 29 (237)

4 0 -4 9  ans 35 (159)

5 0 -5 9  ans 48 (158)

6 0 -6 9  ans 57 (127)

Plus de 70 ans 47 (148)

Interet politique 0.45***

Important 69 (202)

Assez important 43 (418)

Plutöt peu important 15(250)

Aucun interet 6(129)

Affiliation ä une Organisation de handicapes 0.12***

Membre actlf /  passif 53 (123)

Adhesion concevable 35 (392)

Adhesion inconcevable 35 (449)

Incidence personnelle 0.22***

Basse 24 (286)

Moyenne 39 (311)

Elevee 51 (341)

Difficuite de choix 0.48***

Plutöt facile 61 (377)

Plutöt difficile 38 (344)
a Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees m ethodologiques ». 
* * *  hautement significatif (pcO.OOl), * *  = p<0.01 , *  = p<0.05 , n .s.= insignifiant 
® ISPZ / gfs.bern : analyse VO X de la votation federale du 17 juin 2007
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Les raisons pour lesquelles le taux de participation est situe au-dessous de la moyenne 
doivent donc etre recherchees dans les facteurs touchant au contexte. L'intensite de la 
Campagne est Tun d'entre eux. L'experience montre qu'elle a de fortes repercussions sur 
la participation. Plus la Campagne est intensive, plus eile signale aux electrices et aux 
electeurs qu'il s'agit d'un objet important et plus elles/ils sont ensuite prets ä se deplacer 
aux urnes. Le 17 juin, un objet aux valeurs d'importance situees comparativement au- 
dessus de la moyenne a donc pousse les citoyennes et citoyens aux urnes. Toutefois le 
taux de participation etait inferieur ä la moyenne. Le rapport suppose entre l'intensite 
de la Campagne, la signification de l'objet et la volonte de participer n'a donc pas pu 
etre demontre. Des lors, qu'est-ce qui a bien pu tenir l'electorat eloigne de l'urne ? Du 
fait que les votant-es ont eu beaucoup de peine ä se determiner quant ä cet objet (voir 
chapitre suivant 2.3), on peut supposer que le debat controverse sur la 5e revision de l'AI 
a entraine chez une partie de l'electorat une insecurite, qui s'est finalement retrouvee 
dans une participation plus faible.

2.3  Formation de i'opinion -  Difficulte ä se decider, moment du choix 
et uti lisation des medias

Pour une majorite (62%) des participant-es, la decision concernant la 5e revision de 
l'AI a paru facile. Les valeurs se situent pourtant juste au-dessous de la moyenne des 
six dernieres annees (66%). Les personnes au bas niveau de formation (part de « plutot 
fac ile»: 50%) et les sympathisant-es du PS (56%) ont eu le plus de peine ä se forger une 
opinion. Les difficultes des partisans du PS dans ce domaine contrastent avant tout 
avec la formation d'opinion de l'electorat de l'UDC : de tous les partisans,5 ce sont ces 
derniers qui ont eu le moins de peine ä se decider (part de « plutot facile » : 71%).

Nous constatons egalement que les personnes qui, par la suite, decidaient d'accepter la 
loi, avaient moins de difficultes ä prendre une decision que celles qui s'y opposaient.6

Pour un tiers des sonde-es (31 pour cent), la decision etait prise avant le debut de la 
phase intensive de la Campagne. Ce pourcentage -  qui a servi d'indicateur quant ä 
l'evaluation de l'objet sur la base de predispositions bien ancrees -  se situe au-dessous 
de la moyenne de tous les objets de ces six dernieres annees (40%). II serait pourtant 
premature d'en conclure que la 5C revision de l'AI a ete particulierement complexe au 
niveau de la matiere. Tant il est vrai que les objets de politique sociale donnent generale- 
ment davantage de fil ä retordre aux ayants-droit au vote. Si l'on compare les valeurs 
concernant le moment de la decision tout comme la difficulte du choix uniquement 
avec d'autres objets de politique sociale, on constate que la 5C revision de l'AI n'a ete ni 
particulierement facile ni particulierement difficile pour les ayants-droit au vote. II en 
va de meme pour le pourcentage de ceux dont la decision etait prise des le depart, qui 
n'est ni particulierement eleve ni particulierement bas. II se situe exactement dans la 
moyenne des objets de politique sociale.

5 L'analyse inclut uniquement les partis dont le nombre de cas qui permet des indications statistiques fiables sur le 
comportement lors du sondage.

6 68 pour cent des personnes qui ont vote oui ont indique que la decision a ete facile. Ce chiffre s'eleve ä 55% chez celles 
qui ont vote non.
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Tableau 2.3 : Difficulte lors de la formation de l'opinion et moment du choix 
(en pour cent). Participant-es uniquement

4> •

Difficulte ä faire son choix Plutöt facile Plutöt d iff ic ile Ne sais pas, 
aucune reponse

Revision de IAI 62 36 2
Moyenne en 2000-20051 66 29 5
Moyenne des objets de politique sociale2 62
Moment du choix Clair des 2 ä 6 semaines 1 semaine ä 1 jour

le debut avant la votation avant la votation
Revision de l'AI 31 45 24
Moyenne en 2000-20051 40
Moyenne des objets de politique sociale 31
0 ISPZ / gfs.bern : analyse VO X de la votation föderale du 17 juin 2 0 0 7 1
1 Moyenne des 68 objets entre le 12 m ars 200 0  et le 27 novembre 2005. Les valeurs n'ont ete calculees que pour les

participant-es.
2 Moyenne des 12 objets de politique sociale, sur esquels il a ete vote entre 1994 et 2006

Afin de pouvoir se forger une opinion sur les themes de la votation, les participant-es 
ont utilise differentes sources d'information. Comme toujours, la presse a ete l'une des 
sources d'information les plus importantes. Elle a ete citee par 84 pour cent des parti­
cipant-es. La television et la brochure du Conseil federal sont egalement tres appreciees 
(utilisation par 71, resp. 67%). En outre, une majorite des sonde-es ont utilise les lettres 
de lecteurs. Environ la moitie de toutes/tous les participant-es a en outre indique que 
les emissions radiophoniques (56%), les annonces (48%), les journaux des partis (47%) 
et les affiches (45%) ont egalement contribue ä forger leur opinion. 40 pour cent des 
sonde-es ont prete attention aux sondages. En outre, internet est utilise de plus en plus 
souvent: lors de la votation du 17 juin, 14 pour cent des sonde-es ont reconnu avoir uti­
lise des informations du World Wide Web pour se forger une opinion. Les valeurs d'uti- 
lisation pour internet n'ont ete plus elevees que pour la libre circulation des personnes.

L'utilisation d'un certain media etait-il susceptible d'influencer la decision finale ? A 
peine. Les sondages, senses provoquer le fameux « effet de ralliement » en faveur du 
gagnant pronostique, n'ont eu qu'une repercussion insignifiante -  pour autant que celle- 
ci ait eu lieu -  sur la decision de vote. Il a egalement ete impossible d'apporter la preuve 
que la brochure du Conseil federal, ä laquelle les critiques reprochent parfois de presen­
ter l'objet de maniere trop unilaterale, a eu un effet significatif sur la decision de vote.

13



3. Perception
Le contenu de l'objet a ete pergu de maniere nuancee. Pour un cinquieme des partici- 
pant-es, l'objectif premier de la 5' revision de l'AI consistait ä lutter contre les abus. La 
decision de ces sonde-es a ete fortement influencee par leur perception : par consequent, 
69 pour cent d'entre elles/eux ont depose un oui dans l'urne.
Un autre faible cinquieme (19%) de l'electorat a mis cet objet en relation avec une 
diminution des rentes ou des prestations, alors qu'un autre 19 pour cent nommait 
spontanement, comme theme principal de la revision, une meilleure reinsertion des 
handicapes dans le monde du travail. L'assainissement de l'AI, hautement endettee, est 
un autre aspect de la revision souvent releve. II a ete qualifie d'exigence principale de 
l'objet par 10 pour cent des participant-es. Un petit quart (22%) a repondu ä la ques- 
tion concernant le theme de l'objet par une remarque generale (comme « II s'agit d'une 
reorganisation de l'AI »). On trouvait aussi des electeurs qui ne connaissaient pas le 
sujet de la revision de l'A I: 11 pour cent n'ont pas reussi ä repondre ä la question relatif 
au contenu.

II n'y eu guere de differences entre les differents groupes de caracteristiques concernant 
la perception du contenu. II est vrai que les partisans de l'UDC donnaient un peu plus 
d'importance que les sympathisant-es d'autres partis ä la lutte contre les abus ; toute- 
fois, les differences sont comparativement insignifiantes. Le pourcentage de mentions 
d'ordre general est en outre nettement plus eleve en Suisse romande qu'en Suisse alema- 
nique (SR : 37% , SA : 10%). Cela n'est toutefois pas du au theme specifique de l'objet du 
17 juin. Car le pourcentage de mentions d'ordre general, tout comme la connaissance de 
l'objet en general, est d'ordinaire plus eleve en Suisse allemande qu'en Suisse romande.

Tableau 3.1 : Revision de l'AI -  Perception des contenus 
(uniquement premieres mentions)

Perception Total Mentions en % des Mentions en % des
(pondeere) % (n) participant-es (n) non-participant-es (n)
Generalites 17(168) 22 (80) 14(88)
Lutter contre les abus 16(158) 20 (74) 13(84)
Integration 12(126) 19(69) 9(57)
Rentes 11 (109) 19(69) 6(41)
Financement 8 (85 ) 10 (36) 8(49)
Autres 1(1) 1(1) - ( - )
Ne sais pas /  aucune reponse 36 (366) 11 (39) 51 (327)
Total 100 (1013) 100 (367) 100 (646)
°  ISPZ / gfs.bern : analyse VO X de la votation federale du 17 juin 2007



4. Profil du vote
L'analyse du profil de vote montre que le front entre les partisans et les adversaires de 
l'objet longe assez exactement la ligne classique de conflit entre la gauche et la droite. 
Les partisans ont largement suivi les mots d'ordre de leur parti prefere : chez les sym- 
pathisant-es du PDC, la revision de la loi a ete nettement approuvee par une majorite 
des deux tiers ; chez les partisans du PRD et de l'UDC, ils ont meme ete plus de 80 
pour cent ä deposer un oui dans l'urne. Par contre, la loi a ete nettement rejetee par 
les partisans du PS (77% de non). L'etroit rapport qui existe entre le positionnement 
gauche-droite et le comportement de vote montre ä quel point la couleur politique joue 
un role important dans la decision de vote : ceux/celles qui se positionnent ä l'extreme 
gauche ont refuse la loi avec une grande probabilite (84% de voix contraires). Pourtant, 
plus on se situe ä droite, plus cette tendance au refus diminue. Chez les personnes qui 
se positionnent elles-memes ä l'extreme droite du spectre politique, la part de non n'est 
plus que de 10 pour cent.

L’influence des criteres politiques d'identification a ete tellement dominante que les 
effets de la plupart des autres variables sur la decision sont abolis dans une analyse 
multicriteres. Par exemple le positionnement par rapport ä l'armee, qui passe generale- 
ment pour une valeur de reference autoritaire, resp. anti-autoritaire : l'analyse bivariee 
indique un rapport etroit entre la perception de l'armee et la decision de vote. En pre- 
nant en compte parallelement d'autres criteres (analyse multicriteres), ce rapport se 
revele non significatif. Cela s'explique par le fait que la variance de la decision de vote, 
induite par la position sur l'armee, est determinee presque totalement par les variables 
d'identification politiques.

La confiance dans le gouvernement a joue un role important dans le processus de deci­
sion. II faut d'abord constater qu'une majorite relative de la population est mefiante 
envers le gouvernement. 45 pour cent ont approuve l'avis selon lequel le parlement 
votera de plus en plus contre le peuple, alors que 39 pour cent font confiance au gou­
vernement (16 pour cent ont repondu « je ne sais pas »). Dans les deux partis represen- 
tatifs des ailes politiques, le PS et l'UDC, la mefiance envers le gouvernement se situe 
nettement au-dessus de la moyenne (52, resp. 55%), alors qu'elle est notablement moins 
marquee parmi les sympathisant-es des deux partis du centre. Finalement, en ce qui 
concerne l'etendue de la mefiance envers le gouvernement, les personnes liees ä un parti 
sont (presque) un reflet de l'ensemble des sonde-es : globalement le camp des mefiants 
envers le gouvernement s'eleve ä 47 pour cent (moyenne pour la totalite de l'echantillon: 
45%). Le fait que la confiance dans le gouvernement n'a pas eu la meme repercussion 
sur tous les ayants-droit au vote, mais que cette influence dependait de l'attachement ä 
un parti, est revelateur pour l'explication du comportement de vote du 17 juin. Bien que 
la confiance dans le gouvernement soit particulierement forte chez les partisans du PS 
et de l'UDC, eile n'a eu quasiment aucune repercussion sur le choix de vote : une ecra- 
sante majorite de l'electorat U D C, critique envers les autorites, etait meme favorable ä 
la revision de l'AI. La majorite des sympathisant-es du PS etait tout autant opposee ä la 
loi -  independamment du fait qu'elle fasse, par principe, confiance au gouvernement



ou non. II en va tout autrement parmi ceux qui ne se sentent aucune affinite avec un 
p a rt i: 82 pour cent de celles et ceux qui font confiance au gouvernement ont par conse- 
quent aussi vote oui ä la loi recommandee par le Conseil federal et le parlement. En revan- 
che, les personnes critiques envers les autorites ont egalement rejete cet objet (de justesse : 
51%). En consequence, la confiance dans le gouvernement a joue un role important sur le 
choix, mais dependait toutefois du fait que l'on se sente lie ä un parti ou non.

Compte tenu du fait que les differentes associations d'invalides n'etaient pas d'accord 
entre eiles quant au soutien ä apporter au referendum, il n'est guere etonnant de consta- 
ter que les membres des organisations de handicapes n'ont eu qu'une influence limitee 
sur la decision de vote. En revanche, on est malgre tout un peu surpris de voir que, 
malgre le mot d'ordre du non de la majorite des dites organisations, leurs membres, 
resp. les personnes qui pourraient s'imaginer le devenir, ont vote majoritairement en 
faveur de la loi (53%).

Les criteres sociaux n'ont joue qu'un role secondaire dans la prise de decision concer- 
nant la 5e revision de l'AI. Läge a exerce l'influence la plus forte sur le comportement 
de vote, ce que demontrent les chiffres suivants : dans la classe d'äge des 18-29 ans, 
le taux d'approbation de la loi se situe encore au-dessous de 50% . Plus on avance en 
äge, plus ce taux augmente constamment, pour s'elever ä 72 pour cent dans la classe 
d'äge des personnes de plus de 70 ans. La question qui se pose alors invariablement est 
de savoir pourquoi c'est precisement la classe d'äge presentant la plus forte probabilite 
d'invalidite qui a vote le plus nettement en faveur d'une reduction des prestations de 
l'AI. Cela depend d'une part des preferences politiques des groupes d'äge : la part de 
l'electorat de droite est nettement plus elevee chez les plus de 60 ans que chez les 18-30 
ans, et l'electorat de droite a approuve beaucoup plus nettement la loi que l'electorat 
de gauche. Toutefois les differentes preferences politiques n'expliquent pas tout. Le fait 
qu'avec l'äge,7 on ait accorde un credit Croissant ä la declaration selon laquelle il y aurait 
trop de faux invalides tout comme le fait que la lutte contre les abus (voir chapitre 5) ait 
ete per^ue8 comme aspect de la revision (voir chapitre 6) permettent de conclure que les 
differences concernant la perception et l'incidence dependent de l'äge : les ayants-droit 
plus äges ont apparemment ete plus sensibles que les jeunes ä l'argument selon lequel 
la 5e revision de l'AI represente une premiere etape dans la lutte contre les abus et ont 
donc compris cet objet davantage comme un paquet de mesures destine ä lutter contre 
les abus (ils l'ont par consequent lie moins fortement ä une reduction generale des pres­
tations). Toutefois, quiconque reliait en premier lieu cet objet ä une lutte contre les abus 
et non pas ä une reduction des prestations, avait certainement aussi peu de raisons de 
voter non.

7 Chez les participant-es de 18-29  ans, la part de ceux qui ont eite la lutte contre les abus comme contenu premier de 
Pobjet s'eleve ä 4  pour cent. Chez tous les autres groupes d'äge, ce pourcentage est plus eleve ; chez les plus de 70 ans,
il est le plus eleve (25% !). Au contraire, la part de ceux qui ont prioritairement mis en relation la revision de l'AI avec 
une reduction des prestations est la plus elevee chez les 18 -2 9  ans (28%  ; la moyenne globale est de 18%). Ce qui 
laisse supposer que les ayants-droit plus äges ont d'abord considere cet objet comme une (premiere) etape contre les 
abus (pour lesquels ils ne se sentaient pas concernes) et moins comme une reduction generale des prestations (qui les 
concernait au premier chef -m esu ree  sur la base de la probabilite de devenir invalide et du taux  eleve de beneficiai- 
res de l'AI).

8 Parmi les plus de 50 ans, deux sonde-es sur trois pensaient qu'il y avait trop de faux invalides. D ans la tranche d'äge 
des 18-29 ans, seul un sur deux partageait cet avis.



Tableau 4.1 : Revision de l'AI -  Comportement de vote selon les criteres politiques 
et sociaux

Criteres /  categories (ponderes) Revision de l'AI 
% de oui (n)

Coefficient de correlation 
V de Cramer

Total VOX (pondere) 59 (623)
Age 

18-29 ans 
3 0 -3 9  ans 
4 0 -4 9  ans 
5 0 -5 9  ans 
6 0 -6 9  ans 
Plus de 70 ans

45 (47) 
56(107) 
54 (92) 
53(124) 
67(118) 
72 (113)

0.17**

Sexe 0.10*
Homme 64 (305)
Femme 54 (295)

Sympathie pour un parti 0.49***
PS 23 (113)
PDC 67 (63)
PRD 86 (72)
UDC 89 (83)
Aucune affinite avec un parti 63 (144)

Classement sur l'axe gauche-droite 0.49***
Extreme gauche 16(71)
Gauche 37 (120)
Centre 65 (191)
Droite 82 (111)
Extreme droite 90 (67)

Affiliation ä une Organisation de handicapes 0.16***
Membre, resp. adhesion concevable 53 (327)
Adhesion inconcevable 68 (261)

Incidence 0.11*
Importance personnelle elevee 54 (283)
Importance moyenne 66 (201)
Incidence basse 60 (111)

Armee forte, resp. Suisse sans armee 0.35***
Armee forte 77 (243)
Conceptions mitigees 60(185)
Suisse sans armee 34(158)

Confiance dans le gouvernement 
Confiance 
Mefiance

74 (228) 
47 (284)

0.27***

1 Pour l'interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques ».
Les chiffres entre parentheses doivent etre interpretes uniquement comme une tendance, en raison du faible 
nombre de cas. Cf. « Donnees methodologiques ».

* * *  hautement significatif (p<0.001), **= p<0.01 , *= p <0.05 , n .s.= insignifiant 
°  ISPZ / gfs.bern : analyse V O X de la votation federale du 17 juin 2007
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L'acceptation relativement nette de la revision de l'AI est-elle le resultat d'une incidence 
personnelle relativement faible ? Le Bund bernois ecrivait ä ce sujet le jour suivant la 
votation : « II faut etre honnete : ce changement de direction, lie ä la reduction des 
prestations pour les personnes handicapees, n'a certainement trouve une nette majorite 
que parce cette assistance sociale ne touche finalement qu'une faible partie de la popu- 
lation. »9
On ne peut repondre qu’approximativement ä la question de la relation entre l'incidence 
personnelle et le comportement de vote. Pour le moment, nous constatons que ceux 
qui, dans le sondage, ont indique une incidence personnelle elevee n'ont de loin pas ete 
plus nettement nombreux ä voter non que ceux pour lesquels la votation n'avait qu'une 
importance secondaire (la difference ne s'eleve qu'ä six points pour cent). II est vrai que 
nous ne savons pas d'oü provient cette incidence elevee, puisqu'il s'agit d'une evaluation 
personnelle des sonde-es lors des reponses. II n'est pas possible de l'expliquer dans tous 
les cas par le fait que la personne est elle-meme beneficiaire de l'AI ou qu'elle connait 
quelqu'un qui est au benefice de cette assistance ; le chiffre de ceux qui se sentaient for­
tement concernes par l'objet est beaucoup trop eleve. Cependant, meme si ne conside- 
rons que le comportement de vote des personnes qui, en repondant aux questions, ont 
indique qu'elles recevaient elles-memes une rente AI ou qu'elles etaient en contact avec 
des handicapes au niveau professionnel ou familial, le resultat est le meme :10 l'incidence 
personnelle n'a probablement pas influence la decision de vote.
Cette supposition est en outre etayee empiriquement par le com portem ent de vote des 
personnes qui soit sont membres d'une Organisation de handicapes ou qui peuvent ä 
tout le moins se representer une affiliation  ä une teile Organisation : environ la moitie 
(53%) d'entre eiles a accepte la revision alors que l'autre moitie la rejetait. On peut donc 
en deduire que l'incidence personnelle n'a eu qu'une faible influence sur la decision de 
vote concernant la revision de l'AI.

9 Citation dans : Swissinfo.org « IV-Revision: D as Schwierigste kommt noch » du 18.6.2007.
10 Le comportement de vote qui a ete com pare est celui des personnes qui, lors de la question concernant les motifs, 

(« Pourquoi avez-vous vote oui, resp. non ? ») ont indique etre elles-memes beneficiaires de la rente AI, etre en contact 
avec les handicapes au niveau professionnel ou connaitre des beneficiaires de la rente dans la fam ille. En revanche, 
toutes les indications concernant de pretendus cas d'abus connus des sonde-es ont ete ecartes de l'analyse. Celle-ci 
montre que, sur 33 declarations evaluees, 17 reviennent ä des partisans du oui et 16 ä des partisans du non. Parmi les 
personnes ayant indique etre elles-memes rentieres AI, 6 ont vote non, 2 oui. En revanche, parm i celles qui connais- 
sent des rentieres dans leur famille, 6 ont depose un oui et trois un non dans l'urne. II est vrai que le nombre de cas 
est trop faible pour faire des declarations statistiquem ent valables sur le comportement de vote de l'ensemble desdits 
groupes. Ces declarations ne doivent par consequent etre considerees que comme des tendances.
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5. Motifs du choix
Les partisans de l'objet mettaient en evidence differents motifs. Celui de la lutte contre 
les abus a ete souvent eite : 29 pour cent des premieres mentions concernaient ce motif. 
Tous les groupes l'ont mentionne, mais essentiellement les partisans de l'UDC (35%), 
les personnes au niveau d'etudes peu eleve (39%), le groupe d'äge des 4 0 -4 9  ans (37%) 
et les femmes (35%).
Un quart des personnes ayant vote oui ont motive leur choix par des declarations d'or- 
dre general, au contenu difficile ä interpreter (du genre : « c'est quelque chose de bien »). 
Ce qui ne signifie pas obligatoirement que les sonde-es n'avaient pas de motif en rapport 
avec le contenu (qu'ils auraient pris une « decision avec les tripes », irrationnelle) ou 
que ces personnes s'exprimaient de maniere insuffisante, tant il est vrai que ce genre de 
motifs ont egalement ete indiques par un nombre appreciable de personnes au niveau 
de formation eleve. M ais il est impossible d'en tirer des conclusions valables concernant 
les motivations des votant-es.
Un autre cinquieme a vote oui en vue d'obtenir un assainissement de l'AI, hautement 
endettee. Plus d'un tiers d'entre eux ont indique explicitement que leur decision etait 
motivee par leur souci de garantir l'avenir de l'AVS. Le desendettement de 1AI a essen­
tiellement motive les Suisses allemands ä se rendre aux urnes : 24 pour cent d'entre eux 
l'ont eite comme premier motif de decision, alors qu'il n'a ete le motif premier que pour 
8 pour cent des romands.
Finalement 10 pour cent des partisans de l'objet ont justifie leur decision par le fait que 
l'objectif d'integration pourrait etre mieux atteint gräce ä la revision de l'AI. Une petite 
minorite de 5 pour cent a declare avoir suivi les recommandations des autorites, des 
partis ou des parents et amis.
En resume, on peut dire que les partisans ont apparemment reussi ä rendre plausible 
non seulement une, mais plusieurs raisons de voter oui. Cela a certainement augmente 
les chances de succes de la revision de la loi. Car, lors d'un referendum, les lois echouent 
souvent parce qu'il existe davantage de raisons de dire non que de dire oui. La forte 
differenciation des motifs pour le oui montre -  au desespoir des partisans du referen­
dum -  que tel n'etait pas le cas lors de la votation du 17 juin 2007.

Tableau 5.1 : 5e revision de l'AI -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement (ponderes) Premieres mentions 
in % (n)

Mentions totales 
in % (n)a

Personnes ayant vote oui 
Lutter contre les abus 29 (102) 65 (229)
Declarations positives d'ordre general 25 (89) 35 (126)
Financement, assainissement, desendettement de l'AI 20 (70) 47 (166)
Reinsertion des handicapes 10(35) 29 (100)
Recommandations 5(16) 8(28)
Autres 9(33) 26 (90)
Ne sais pas /  aucune reponse 3(10) 36 (164)
Total 100 (355) 255(908)
J Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100. 
0 ISPZ / gfs.bern : analyse VOX de la votation federale du 17 juin 2007



Chez les adversaires, les motifs qui n'avaient rien ä voir avec le contenu dominaient net- 
tement. 48 pour cent d'entre eux se sont exprimes negativement concernant la nouvelle 
loi, sans pour autant specifier pourquoi ils refusaient cette revision. Certains d'entre 
eux (au total 4%) ont avance qu'ils avaient ete trop peu informes sur les consequences 
d'une approbation et c'est pourquoi ils avaient rejete cet objet. Donc, insecurises par 
la nouveaute, ils ont vote en faveur du Statut quo. Ce phenomene du vote negatif en 
cas de doute est qualifie de « heuristique du statut-quo » et represente une Strategie 
absolument rationnelle en cas de sous-information. Elle a certainement ete le mobile 
sous-jacent dans le choix de vote chez ceux qui ont indique que la legislation actuelle 
etait süffisante ou meme meilleure (4%).
10 pour cent des personnes qui ont vote non ont deplore que les mesures d'insertion 
ne seraient pas suffisamment efficaces parce que la revision de la loi n'etait pas assez 
contraignante pour l'economie. 9 pour cent relevaient en outre que la lutte contre les 
abus toucheraient les fausses personnes et donc les plus faibles. Ce motif pour le non a 
rarement ete mentionne comme motif premier, mais comparativement souvent comme 
denxieme motif de decision. Au total, un tiers des personnes ayant vote non l'ont indi­
que. De plus, 4 pour cent ont declare qu'ils avaient rejete la revision de l'AI parce qu'elle 
allait trop loin ou qu'elle servait uniquement aux partis populistes, afin de pecher des 
voix (des electeurs).
8 pour cent des motifs pour le non se rapportaient en outre ä la menace de suppressions 
des rentes ou des prestations, et 4 pour cent ont releve qu'ils etaient eux-memes rentiers 
ou qu'ils etaient en contact avec des beneficiaires de l'AI dans leur milieu familial ou 
professionnel. Finalement seule une toute petite minorite (2 pour cent) avouait ne (pas) 
plus savoir pourquoi eile avait depose un non dans l'urne ou refusait de repondre.

Tableau 5.2 : 5C revision de l'AI -  Motifs des votant-es (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement (ponderes) Premieres men- 
tions in % (n)

Mentions totales 
in % (n )a

Personnes ayant vote non
Declarations negatives d'ordre general 48 (118) 78 (189)
d o n t: maintien du Statut quo 8(19) 14(33)
Reinsertion trop peu consequente, ne fonctionne pas 10(24) 28 (69)
La lutte contre les abus touche les fausses personnes 9(23) 33 (81)
Reduction des rentes et des prestations 8(21) 21 (50)
Soi-meme rentier AI, resp. connais ou suis en contact
avec des beneficiaires de l'AI 4(11) 8(19)
Aucune amelioration du financement de l'AI 3 (7) 22 (55)
Autres 12(29) 35 (86)
d on t: loi socialement insupportable,
populiste, va trop loin 4(10) 16(38)
Recommandations (Conseil federal, partis, organisations) 3 (6) 9(22)
Ne sais pas /  aucune reponse 3 (6) 39 (95)
Total 100 (244) 273 (666)
J Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100. 
® ISPZ / gfs.bern : analyse VO X de la votation federale du 17 juin 2007



6. Arguments pour et contre
Le test des argum ents livre un premier resultat decon certant: tous les argum ents -  donc 
les argum ents « pour » tout comme les argum ents « contre » (!) -  ont ete soutenus 
par une majorite de votant-es. L'unique exception concerne le contre-argum ent selon 
lequel la revision de la loi represente un demantelement social, qui se fait sur le dos des 
handicapes. Cet argum ent a ete rejete par une tres mince m ajorite relative (49 contre 
48 pour cent). Tous les autres argum ents ont cependant ete majoritairement approu- 
ves par les participant-es. En d'autres termes : fondam entalem ent les argum ents des 
adversaires tout com m e ceux des partisan s ont reussi ä convaincre. Ils ont toutefois ete 
ponderes differemm ent p ar les votant-es, et cela en faveur des partisan s, com m e nous 
l'expliquons ci-dessous.

Commen^ons tout d'abord par les differents argum ents pour : la necessite d'un assai- 
nissement de l'AI etait incontestee parm i les tenant-es du oui. Presque tous les partisans 
(94%) ont ete d'accord avec l'argum ent selon lequel la revision de l'AI etait necessai- 
re pour desendetter l'assurance invalidite. M eme une m ajorite des adversaires (52%) 
approuvait cet argum ent. Toutefois, ce dernier n'a pas reussi ä les convaincre de voter 
oui. Certainem ent parce qu'ils accordaient une valeur plus elevee ä d'autres contre- 
argum ents. Une analyse de profil du groupe concerne, les tenant-es du non, tend ä le 
demontrer : une grande m ajorite d'entre eux se positionnent au centre ou ä gauche du 
centre (89% ) et un nombre au-dessus de la moyenne ont eu beaucoup de peine ä prendre 
une decision de vote.11 N ou s en concluons donc que, meme si ce groupe de votant-es du 
centre gauche a eu une certaine comprehension pour « l'argum ent du desendettement », 
il s'est pourtant decide finalem ent ä voter non sur la base d'autres m otifs, plus impor- 
tants pour lui.

Le debat concernant les « faux invalides » a ete particulierem ent passionne ces der- 
niers tem ps. Avant la votation sur la revision de l'AI, des nouvelles de pretendus abus 
ont constam m ent ete colportees par la presse. Aucun chiffre assure concernant les cas 
d'abus n'est sür. Cependant, une nette m ajorite des tenant-es du oui (77% ) est d'avis 
qu'il existe beaucoup trop de « faux invalides ». M eme une forte minorite des tenant-es 
du non (46%) partage cet avis. Etonnam m ent cette position n'a pourtant eu qu'une 
repercussion moderee sur la decision de vote.12 C ar presque un tiers (29% ) de ceux qui 
se sont m ontres d 'accord avec cette affirm ation , ont m algre tout rejete la revision de 
l'AI. Pourquoi ? Cela restera largement un mystere ; il est im possible de tirer des conclu- 
sions em piriques sur la base des donnees disponibles en ce qui concerne les m otifs de 
ce groupe de votant-es.

11 4 7  p o u r  cent d e s p e rso n n es ay an t vote non , q u i eta ien t d 'acco rd  avec l'argu m en t de l'a ssa in issem en t, o n t indique 
que la d ecision  de vote a v a it ete d iffic ile . P our la to ta lite  de l'ech an tillon , ce tte  p a r t  s'eleve ä 3 6  p o u r  cent et po u r 
l'ensem ble des ten an t-es du non ä 43  p o u r cent.

12 U n repli lo g istiq u e  de la decisio n  su r les s ix  a rgu m en ts festes le co n firm e egalem en t. L 'argu m en t co n cern an t le d e sen ­
dettem en t to u t co m m e le co n tre  a rgu m en t selon  lequel la revision  de l'AI represen te un d em antelem en t des acqu is 
so c ia u x  su r le d o s des h an d ic a p e s o n t eu une repercussion  nettem ent p lu s im p o rtan te  su r  le com p ortem en t de vote 
que l'arg u m en t re la tif  a u x  ab u s.
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Une des raisons possibles de leur comportement de vote est qu'ils supposaient que la 
lutte contre les abus toucherait egalement (avant tout) les fausses personnes.13

L'argument disant qu'il est juste de demander une participation plus importante des 
beneficiaires de l'AI a egalement ete approuve par une majorite de 78 pour cent de 
votant-es. Pourtant, il n'a influence le comportement de vote que sous reserve. La 
valeur de cohesion relativement faible (64%) indique que la decision de vote ne depen- 
dait guere du fait que l'on partage ce point de vue ou non.

Tableau 6.1 : Revision de l'AI -  Succes des arguments pour aupr'es des votant-es en 
pour cent

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas/sans 
reponse

Cohesion

Arguments pour Total 77 21 2 72
« La revision de l'AI est necessaire Oui 94 5 1
pour l'assainissement de l'assuran- Non 52 45 2
ce-invalidite.»

« Les faux invalides sont trop Total 64 30 6 71
nombreux.» Oui 77 17 7

Non 46 49 5

« II est juste de demander une parti­ Total 78 18 4 64
cipation plus importante aux benefi­ Oui 84 12 4
ciaires de l'A I.» Non 69 27 5

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 77%  de tous/tes les votant-es ont approuve le premier 
argum ent, 21% Pont rejete et 2%  n'ont pas pu se decider ou n'ont pas repondu. 
n = total des reponses des votant-es = 602 (pondere).
3 11 y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argu ­

ment pour (resp. contre) votent alors effectivement oui (resp. non).
°  ISPZ / gfs.bern : analyse VO X de la votation federale du 17 juin 2007

Seul l'un des contre-arguments testes n'a pas obtenu l'approbation d'une majorite de 
votant-es, ä savoir celui selon lequel la revision de l'AI representerait un demantele- 
ment des acquis sociaux sur le dos des handicapes. Cette majorite n'a d'ailleurs ete 
ratee que de tres peu : dans notre echantillon, 48 pour cent se declaraient d'accord 
avec cet argument, alors que 49 pour cent le rejetaitent. La part des personnes d'accord 
s'eleve ä 87 pour cent chez les personnes qui ont vote non, alors qu'elle atteint tout juste 
21 pour cent chez celles qui ont vote oui. Ces chiffres confirment ce qu'une analyse de 
regression multivariee de tous les arguments montre dejä : l'argument du demantele- 
ment social a ete le plus efficace de tous les arguments. Quiconque l'approuvait deposait 
avec une grande probabilite (dans environ trois cas sur quatre) un non dans l'urne.

13 Cette supposition est confirmee -  au moins partiellement -  par le resultat empirique su ivan t: les tenant-es du non qui 
approuvaient l'argument de Pabus ont indique un peu plus frequemment que les autres tenant-es du non que la lutte 
contre les abus touchait egalement ou avant tout les fausses personnes : 10 pour cent de personnes dudit groupe Pont 
eite en premier (moyenne de tous les tenant-es du non : 9% ) et 16 pour cent en second lieu (moyenne de Pensemble 
des personnes ayant vote non : 11%).
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Au regard de l'important « imperatif moral » qui decoule de cet argument, il est inte­
ressant de savoir qui a vote oui, bien qu'il soit convaincu que l'economie aurait lieu en 
premier lieu sur le dos des handicapes. Si, pour repondre ä cette question, l’on compare 
les motifs de choix cites spontanement par ce groupe ä ceux de l'ensemble des personnes 
ayant vote oui, on remarque que les differences sont minimes. S'il est vrai que la part 
de reponses « je ne sais pas » s'eleve dans le dit groupe quasiment au tiers de celles de 
la totalite de l'echantillon, eile se situe pourtant toujours encore au-dessous de la barre 
des 10 pour cent. Les motifs de choix sans rapport avec le contenu ont en outre ete cites 
tout aussi frequemment dans les deux groupes. On ne peut donc guere en deduire que 
ce groupe a pris une decision par ignorance, contraire ä ses propres intentions. Appa- 
remment on s'est sciemment accommode du demantelement social -  meme sur le dos 
des handicapes -  afin de privilegier d'autres aspects de la revision pour le choix du vote 
(comme par exemple la garantie de l'AVS ou l'arret des abus).

Alors que « l'argument du demantelement social » ratait de justesse une majorite aupres 
des sonde-es, les deux autres contre-arguments ont convaincu une majorite d'entre eux/ 
eiles. A cela s'ajoute le fait que meme une majorite des Partisans de la loi (!) a accorde 
foi ä ces deux contre-arguments.

La Campagne avait particulierement mis l'accent sur Tun de ces deux contre-arguments 
-  celui selon lequel la 5e revision de l'AI demande trop peu aux employeurs et devrait 
les obliger ä engager des handicapes - . Le bilan des efforts de la Campagne menee par 
les adversaires de la loi est toutefois am bivalent: il est vrai qu'ils ont reussi ä convain- 
cre une nette majorite des votant-es (71%) de la necessite de prescrire aux employeurs 
des directives contraignantes permettant la reinsertion d'employe/es handicapes. Meme 
deux tiers des personnes ayant approuve l'objet ainsi qu'une nette majorite de l'electo- 
rat bourgeois etaient de cet avis. Toutefois cet « argument des quotes-parts » n'a eu 
aucun effet important sur le comportement. Moins de la moitie (45%) de ceux et celles 
qui le soutenaient, ont par consequent aussi vote non. En d'autres termes : une large 
majorite des votant-es regrettait le manque d'engagements contractuels au niveau des 
employeurs pour la reintegration des handicapes dans le monde du travail, mais n'y 
voyait aucune raison de rejeter la revision de l'AI, qu'elle considerait comme absolument 
necessaire pour d'autres raisons.

Le second contre argument qui a rencontre une nette majorite aupres des votant-es etait 
le suivant : l'AI serait impossible ä assainir par la seule suppression de prestations, 
mais necessiterait un financement complementaire. 83 pour cent des sonde-es approu- 
vaient cette affirmation et meme 78 pour cent des partisans de la revision partageait cet 
avis. II est vrai que cet argument a eu une incidence encore plus faible sur la decision de 
vote que celui des « quotes-parts ». Seuls 44 pour cent des personnes qui l'approuvaient 
ont ensuite reellement rejete cet objet.

En ce qui concerne la discussion relative au financement complementaire de l'AI, les 
positions des sympathisant-es des partis par rapport au dit argument sont hautement 
revelatrices. Ceux / celles du PDC, du PRD et du PS sont de l'avis -  ä raison de 80 
pour cent et plus -  qu'un financement complementaire est necessaire pour assainir l'AI.



L'electorat de l'UDC a approuve cet argument ä raison de 74 pour cent. Pour l'electorat 
des deux partis du centre et du PS, ce resultat n'est pas surprenant: malgre l'echec d'un 
financement complementaire qu'ds ont fondamentalementu soutenu au Conseil natio­
nal, le PDC et le PRD recommandaient d'accepter la legislation relative ä une revision 
de l'AI. Pour le PS, l'echec du financement de l'AI a eu pour consequence que meme 
l'aile moderee du parti se positionnait nettement contre la 5e revision de l'AI.15 Pour le 
PS, le financement complementaire representait par consequent une condition sine qua 
non ; il ne faut donc guere s'etonner du bon score obtenu par cet argument. Les resultats 
de l'electorat de l'UDC sont cependant plus surprenants : une nette majorite (74%) est 
convaincue qu'un financement complementaire est incontournable pour assainir l'AI ; 
toutefois la tete du parti refuse un financement complementaire.16

Tableau 6.2 : Revision de l ’AI -  Succes des contre arguments aupres des votant-es 
en pour cent

D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas /  sans 

reponse

Cohesion

Contre arguments Total 48 49 3 74
« La revision de l'AI represente un Oui 21 75 4
demantelement social sur le dos des 
handicapes.»

Non 87 11 3

« La 5e revision de l'AI demande trop Total 71 25 4 45
peu aux employeurs. La loi devrait les Oui 66 31 3
obliger ä engager des handicapes.» Non 79 17 5

« La suppression de prestations ä Total 83 9 8 44
eile seule ne suffira par ä assainir Oui 78 12 10
l'AI. II faut en plus un financement 
complementaire.»

Non 90 5 5

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 48%  de tous/tes les votant-es ont approuve le premier 
argum ent, 49%  l'ont rejete et 3% n'ont pas pu se decider ou n'ont pas repondu. 
n = total des reponses des votant-es = 602 (pondere).
1 11 y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un 

argument pour (resp. contre) votent alors effectivement oui (resp. non).
°  ISPZ / gfs.bern : analyse VO X de la votation federale du 17 juin 2007

14 Les deux partis du centre sont fondamentalement pour un financement complementaire de l'AI, tout en rejetant 
l'augmentation illimitee de la taxe ä la valeur ajoutee, reclamee par la gauche.

15 Tages-Anzeiger du 2 2 .03 .2007
16 N Z Z  en ligne, le 13 juillet 2007  : tableau de marche de l'U D C  pour une 6e revision de l'AI.



7. Donnees methodologiques
Le present rapport repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L’institut de recherche gfs.bern a effectue le sondage durant les deux semaines qui ont 
suivi la votation populaire du 17 juin 2007. L'institut des sciences politiques de l'Uni- 
versite de Zürich (ISPZ) a procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile de 47 enqueteurs. Toutefois, 
en sa qualite d'instance de contröle, l'institut gfs.bern avait la possibilite de surveiller 
les entretiens depuis l'exterieur sans annonce prealable. La selection par echantillon- 
nage a eu lieu selon une procedure aleatoire sur trois niveaux. Pour le premier niveau 
(regions linguistiques), on a effectue un classement proportionnel, auquel les statisti- 
ques officieles de l'annee 2000 ont servi de base. L'annuaire electronique actualise de 
Swisscom a servi de moyen pour le second niveau (menages). Le « principe de la date 
de naissance » a determine le choix du troisieme niveau (ayants-droit au vote du meme 
menage). L'echantillonnage comprend 1019 personnes, dont 69 pour cent proviennent 
de Suisse allemande, 24 pour cent de Suisse romande et 7 pour cent de Suisse italienne. 
Seule une partie de l'enquete a ete realisee avec les personnes n'ayant pas participe ä 
la votation. Le taux de refus s'eleve ä 66 pour cen t; cela signifie que 34 pour cent des 
enquetes prevues initialement ont pu etre realisees et utilisees.

La representation demographique est largement garantie.17 Les ecarts dans le domaine 
des classes d'äge et de sexe s'elevent au maximum ä 2,8 pour cent, ce qui se situe ä 
l'interieur de la marge d'erreur autorisee de l'echantillonnage. Comme toujours, les 
participant-es au vote sont surrepresente-es (+25%). Toutefois, l'ecart par rapport ä la 
participation reelle au vote se situe dans le cadre des analyses VOX anterieures. La part 
de votes positifs determinee par le sondage se situait en revanche juste ä 0,3 pour cent 
au-dessous de la part effective.

Comme c'est la coutume depuis l'analyse VOX no 70, nous avons utilise des facteurs de 
ponderation pour effectuer certains calculs concernant la participation, resp. le com- 
portement de vote. La ponderation est realisee lä oü la variable de l'analyse se rapporte 
chaque fois ä ceux/celles qui ont vote oui et non, resp. aux participant-es et non-parti- 
cipant-es.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% : 50% , 
l'importance de cet echantillonnage (1019 personnes) donne une marge de confiance de 
+/- 3,1 points pour cent. Lorsque l'importance de l'echantillonnage est plus restreinte, 
par ex, pour les 620 participant-es ä la ä la presente analyse, cette mage augmente ä 
+/- 3,9. Lorsque l'ecart entre les valeurs en pour cent est plus grand, la marge d'erreur 
de l'echantillonnage diminue (par ex. pour un resultat de 70% : 30% ä +/- 3,6 et pour 
80% : 20% ä +/- 3,1). La prudence est de mise dans l'interpretation des donnees lä oü 
la subdivision des echantillons est faible et oü parallelement, la repartition des valeurs

17 Voir ä ce su je t : Longcham p, C . et al. : Compte-rendu technique relatif ä l'analyse VO X du 17 juin 2007, 
gfs.bern 2007.
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en pour cent est equilibree. Dans de tels cas, en raison d'une marge d'erreur plus impor­
tante, il est impossible de faire des deductions quant aux rapports de majorite.

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au 
moyen du Chi carre. On indique *  pour une vraisemblance au-dessous de 0.05, * *  
pour celle qui se situe au-dessous de 0.01 et * * *  pour celle qui se trouve au-dessous de 
0.001. Dans le dernier cas, cela signifie que la vraisemblance qu'une correlation entre 
deux variables se soit produite par hasard se situe au-dessous de un pour mille et que 
des lors la correlation peut etre qualifiee de hautement significative. Les conventions 
statistiques considerent que toutes les correlations entre deux variables dont le niveau 
de vraisemblance depasse 0.05, ne sont plus significatives. Pour l'interpretation des 
correlations entre deux variables, on a utilise le coefficient V de Cramer. Pour ce coeffi- 
cient, on peut partir du principe que l'on obtient la valeur 0 lorsque la concordance est 
inexistante et la valeur 1 lorsqu'elle est totale. Toutefois ces relations bivariables ne sont 
pas totalement comparables entre elles, puisque l'on utilise egalement, pour leur calcul, 
le nombre de categories des caracteristiques des deux variables et le nombre de cas.
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